
Réponse à la lettre d'alerte du commissaire aux
comptes

Modèle fourni par SauverMonEntreprise.fr : remplacez les champs [ENTRE CROCHETS] par
vos informations.

[RAISON SOCIALE]
            [Forme juridique, capital]
            [Siège social]
            [SIREN]
            Représentée par [NOM, PRÉNOM], [qualité]
            
            À l'attention de Maître ou Monsieur/Madame [NOM DU 
COMMISSAIRE AUX COMPTES]
            [CABINET]
            [Adresse]
            
            Lettre recommandée avec accusé de réception
            
            Objet : réponse à votre lettre du [DATE] relative à la continuité de 
l'exploitation.
            
            Madame, Monsieur,
            
            Nous accusons réception de votre courrier du [DATE], par lequel 
vous nous demandez des explications sur les faits suivants : [REPRENDRE 
LES FAITS RELEVÉS : dégradation de la trésorerie, pertes constatées, 
retards de règlement, capitaux propres entamés].



            
            Ces faits appellent de notre part les précisions suivantes.
            
            I. Sur la situation constatée
            
            [Reconnaître les faits exacts et les expliquer de façon datée et 
chiffrée : perte du client [NOM] représentant [X] % du chiffre d'affaires en 
[MOIS, ANNÉE], hausse du coût de [POSTE], litige en cours avec [PARTIE]. 
Rectifier ce qui doit l'être, pièces à l'appui.]
            
            II. Sur les mesures engagées
            
            [Détailler ce qui est déjà fait : réduction des charges de 
[MONTANT], négociation d'échéanciers avec [CRÉANCIERS], apport en 
compte courant de [MONTANT], recherche d'un financement de 
[MONTANT] auprès de [ÉTABLISSEMENT].]
            
            III. Sur les perspectives
            
            [Exposer le calendrier de redressement attendu : carnet de 
commandes, prévisionnel de trésorerie joint, échéances clés. Le cas 
échéant : indiquer qu'un rendez-vous de prévention est envisagé auprès 
du président du tribunal ou qu'un mandat ad hoc est à l'étude.]
            
            Nous restons à votre disposition pour vous présenter ces éléments 
lors d'un entretien, à la date qui vous conviendra.
            
            Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos 



salutations distinguées.
            
            Fait à [VILLE], le [DATE]
            [Signature du représentant légal]

Modèle indicatif, à adapter à votre situation : il ne remplace pas un conseil personnalisé (avocat,
expert-comptable, mandataire de justice). SauverMonEntreprise.fr, Comprendre, anticiper, agir.


